
LE PRIX COURANT'

normales, Il aura droit à recueilir clia-
que dollar dé< ses justes réclamations
pour portes par le feîi-'ians tienior auccî-
noment compte <lu gen're de clause de c-
asurance que ses pol4ces peuvent out
p-we<'nd np nnz cointpnlr

Etats-UnIs--Com-pagnie qui a payé plu.3
de trois illons de dollars à San-Francis-
co--<es points sur le sujet en disoussion
ont été développés par lui:

étant des pertes spartielles, certaýi ré
clamiaints qui avaient amsré leur p:*<~
té pour sa pleine vadeus (mais qi!. ii i
valt soufferit qu'une perte partiell<- ,,
vent avoir eui à payer beaucoup plut pro.
,portlouneiltement pour l'indemnité ni ý

C'esut-4dlrt'. et son stock est entière-
mcfl4 as'iéet s'il (-lt, par exemple. com-

pèt'î'tdétruit, Il aura droit, dans les
SN>fl-liti<)l i nralesn, à recevoir les Coin-
pagniles Inté-ri-.écs le montant de sa
pe»rte f<'aPé;re. poil Int.p>te que ses poil-
c<'s contie-nnent uine c'aZe de 60 powr

<en,75 pour cent oui 80 -pour cent ou un,
p<'.'centa.ge quelconque <le coassu-rance.

Dans les pitiragraphes dlilesistw, nous
noua. sommnes servis de l'exipreWeoii
..dlans les condl'tlonîs normaloi', pour
cette raison, entre au-t-res. qu'il y a:

Des clauses de gendre absolument diffé-
rents

On entmffl<îit parfois certaines clauses.
l>uî-r <-xvniîu!, celles con-nues sous le noni
<te '*Tros-qtiarts dle la valeur' ou "Trois-
quarts de< la perte; ces claus:'s ont pour
but di- pourvoir à les cais entièrement
<différents, c'esté-dIire que, quelle qui-
eofit la perte du létenteur de polices ou
quelque- grande que soit enu aesurance, ýI
nie peut jamais recevoir plus que les
tr<iis-qiiar-t. Mals le tel-les clauses ne
soiit pas les clauses dle coassuranc-e et
Ces-t nuie grande erreur de les con!on
<Ire avec celles-ct.

t'ne clause d'- perte les trois-quarts sti-
pît-le clairement qule le diétenteur de po-
lice ne peuit jamais recevoir plus que les
trols-quaMis deý sa perte, quelque grande'
que c< 'tte perte puisse êt.re ou quelque
forte que soit son aissuîrance ou quelle
que -oit la vali -ur! de sa propriété.

1ITne fois encore nous irons, donc: lei
<lauses; qui sont mises en viguleur, quelle
que soit l'étendue des pertes ne sont pas
dles cius-sde coassîîrance. Ldes clauses de
<-«assuiramce, comnme il a été dit. u'oupé-
-roi que quand la perte est moindre que
Io, percenta-ge nommé dans cette clause.

isclauses '*Trois-qua-rts, ". sont coin-
idôèteTiient diffé-î-entes des clauses de co-
as-ý:urancce 75 pour -114-, c'esýt-A-dIire que:

t're clause de 75 pourr cent opère uni-
quemenut quand la' perte cet tntérieure à
75 îuoutr cen t.

Uleqclans:' àtr lli:ue -ffleur des trots
qui-s opère uiquiement lorsque la per-
te est Iiirérieure A 75 pour cent.

Une clauise de porte dles trois-quarts
opère en cas de n'importe quelle perte,
qu'elle soit grand ou qu'elle soit petite.

De ue'! manière l'abandon des claul-
ses de coassuraîice teuidrait-tI -(a) à une
égalité beaucoup plus grande dans la dis-
tribution dui coût d'assurance-feui qui'
celle qu-i existe nuaIntenant; (b) à l'élé-
vation des taux, etc,?

Dans une allocution prononcée récem-
ment Par le gérant d'une des pI-us gran-
de" COMPaugnies d'asstiranc-reu des
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DOIT-ON ASSURER SA VIE DANS

ta Suead
la PARCE Ses taux sont auiavant

QUE t aueuz -que ceux de n'iorte
qu.1 Mcompagnie.

2o PARCE Se22LIce sont plus libérales
QUE que 55llesde n'importe quel

le compagnie.
30 PARCE Seo &Untes sont onéiu

QUE res à la-'jW-aUté de cells
ranatres compagnies.

4o PARCE La agesse et i'expérience de
QUE sadîretion sont une ga.rantie

de auc ponr les années
utures.

50 PARCE Par dessus tout, elle est une
QUE compagnie canadienne fran-

*is et que scptux r
.'n'* ,ns la province de Qué-

bec pour,.e bénéfice de* nôtres
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Les tunx de primes doivent nécessaire-
ment vnrýer suîivant la meuedu risqti,
mais la propo:t!-on le la valeur surr la'
<iut-Ile los primes sont exigées doit être
la même pour un assuré comme pour d'au-
tre. autrement, dans la. majorité des
,pertes. l'homme peu assuré gagne un
avantage lion justifié sur celui qui est as-
,nîré pour sa îulei,-tw valeur ou à peu prèq
-parce que le taux de perte ainsi aug-
meýnté affecte d'une manière correspon'
dlante le taux d.' prime et tend à l'aug-
meri~ter.

En r6smné. (ette déclarat ion veut dire
ce qui suit:

Les pertes augmentées amènent une aug-
mentation de taux

1 ) Quand Ile totai <les pertes pair le
feu que I - mag-e sont appelées à
payeor deileritlire fraction si forte de
leur revenu de primes que -le r?,stant Je
ce revenu nie suffit pas à leurs autres be-
soins, alors (es Compagnies éWpouvent le
I1fe-oin d'élever leurs taux en cons6quic-
(e.

t 2) LA maJori té des pertes par le feu

Inégalité démontrée

Supposons que pendant l'an-née
dommages par le feu à la propriét'* 1'-
chacun- de ces marchands s'élèvent il*i
somme de $6,00». Tout étant troiv- r.n
bon ordre, aucune des polices en q'ti-
tion ne contenaint une cilause de coa--li
rance, les 3om-pagnies payent $6,00l'1 à
"B", comme A ..A",.

N'est-Il paa Clair alors; que "B" a -'
nu $6.0O0 pour $312.50 seulement, t.a" :
que "A" a payé $625, c'est-à-dire d-' 'i
fois autant?

N'est-il pas clair qu'à ces deulxi'
chemds elles autront, refusé l'o-ccas' -r
d'obtenir la réduction de taux usuels o4"
les Coinpagniles auraient accordée si t

clause de coassiurance avait été atta< 1-
aux polices.

Dans sa plaidoirie pour une loi rend?* '

obligatoire pour chaque détenteur de'-
!lice d'assurance-feu d'assurer sa prop-
té à un pourcentage un4otrme de sa'-
leur en nuum'ératres, ou d'obligeant à
soumettre A une réduction propoxrtionr
de ses réclamations pour perte pair le f t

dont lie montant pourrait btre moln1
que le pourcentage uniforme, le gére -

des FlttsUnts dont nou-& avons cité I
paroles ajouta entre gutres choses.-

L'absence d'une base undforme de-
leulr, d'aiprès laquelle des taux pour r
taines classes de risques pourraient é
établis, rend Impossible d'arriver à ý
taux -moyens exaocts pou-r de telles pert

(A snivre).
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.1i

avaient obtenue que certains aut r- t'

clamants qui avalent sMuIr leur pi-j>H;-
té uniquement pour une -petite fr !111
de sa valeur-fraction toutefois qui 'a1:!
assez forte pour couvrir leur perti 11,ar
tielle. Prenons un exemple.

Volet deux marebands voisins Iu '
1'au-ire, pas' exemple dans i'Etat (1I1..%v.
Le risque que doivent prendre les tt
paugnies d'assu-rnce-teu, autant qu i e

hasad -physique et moral de ces '-î

marchanods est concerné, est égal. 'îîa-
que marhand a un stock d'fàne y:tir.

par exemple, de cinquante mille do )ars
(150,000.)

Le marcband "A" ne voulant couir: ait
cun riaque assure ison stock -pour &i p1vI'
ne valeur et comme sa police ne port"'
pas de clause de coassurance, Il payi. auxî
Compagnies, pour J'année, $625 ail ittu
complet de $1.26.

Lie marchand "B", toutlefois, conset ý
courir des risques; il assure son so
pour la moitié de ea valeur seuIeni.-nt
fflit pouT $25000l payant aux Cmau<
$312560 au môéme taux que "A".


